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TEXT

re

En l’espèce, Madame X (agent admi nis tratif âgé de 26 ans) se fait
opérer en 2008 de kystes sur un ovaire. Suite à l’opéra tion, la victime
présente une affec tion neuro lo gique. Elle assigne donc en indem ni sa‐ 
tion l’ONIAM, la clinique et le prati cien. La respon sa bi lité de ces deux
derniers ayant été écartée. La cour d’appel de Grenoble dans son
arrêt du 4 avril 2017 condamne l’ONIAM (sur le fonde ment de l’article
1142-1 II du code de la santé publique) à verser 449 806 € à la victime
au titre de ses pertes de gains profes sion nelles futures (PGPF) et
10  000  € au titre de son inci dence profes sion nelle (IP). L’ONIAM
forme un pourvoi en cassa tion. La première chambre civile de la Cour
de cassa tion, dans son arrêt en date du 11 juillet 2018, casse et annule
partiel le ment l’arrêt d’appel (et renvoie en consé quence les parties
devant la cour d’appel de Grenoble autre ment composée).
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Elle consi dère, d’une part, qu’au jour de la conso li da tion il était médi‐ 
ca le ment constaté que la victime n’était plus en mesure de travailler
justi fiant ainsi l’allo ca tion d’une indem nité (calculée sur la base du
trai te ment annuel qu’elle aurait dû perce voir en 2016) au titre de ses
PGPF. Elle souligne, d’autre part, que la victime ne pouvait plus
espérer aucune progres sion profes sion nelle justi fiant ainsi l’allo ca tion
d’une indem ni sa tion complé men taire au titre de l’IP (perte de chance
de l’évolu tion de carrière qu’aurait pu avoir l’inté ressée). La Cour
rappelle ainsi la disso cia tion opérée par la nomen cla ture
« Dintilhac » : les PGPF indem nisent la victime de la perte/dimi nu tion
de ses revenus consé cu ti ve ment à l’inca pa cité perma nente constatée
à la suite du dommage ; l’IP indem nisent quat à elle, notam ment, les
consé quences écono miques péri phé riques du dommage touchant à la
sphère profes sion nelle telle que la déva lo ri sa tion sur le marché du
travail, la perte de chance profes sion nelle ou l’augmen ta tion de la
péni bi lité de l’emploi par exemple. L’indem ni sa tion de l’un n’étant pas
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incom pa tible avec l’indem ni sa tion de l’autre : « ce poste d’indem ni sa‐ 
tion vient compléter celle déjà obtenue par la victime du poste de
gains profes sion nels futurs sans pour autant aboutir à une double
indem ni sa tion du même préju dice » (rapport « Dintilhac » (https://sante.

gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/nomenclature-des-postes-de-prejudic

es-rapport-de-m-dintilhac) p.  35). La Cour rejette donc les moyens
présentés sur ce point  : « de sorte [que la cour d’appel] n’a ni porté
atteinte au prin cipe de répa ra tion inté grale, ni entaché sa déci sion de
contra dic tion ».

Dans son calcul relatif au PGPF la cour d’appel de Grenoble opère
toute fois une disso cia tion. Elle répare, tout d’abord, la perte éprouvée
entre la date de conso li da tion (2012, victime âgée de 31 ans) et le 1
janvier 2017 pour un montant de 26 637 €. Puis, la perte éprouvée par
la victime à partir du 1  janvier 2017 pour un montant de 423 169 € -
en recou rant à une indem nité capi ta lisée sur la base d’un euro rente
viager à l’âge de 31 ans. Or sur ce point la Cour de cassa tion précise :
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« Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résulte de ces énon cia tions qu’en
prenant en compte, pour la fixa tion de l’indem nité capi ta lisée, l’âge
de Madame X à la date de sa conso li da tion et non à la date du 1
janvier 2017, la cour d’appel a réparé deux fois la perte de gains
profes sion nels éprou vées entre la date de conso li da tion et le 1
janvier 2017 ».
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Il exis tait donc bien une double indem ni sa tion s’agis sant du calcul
indem ni taire des PGPF prenant deux fois en consi dé ra tion la période
établie entre la date de conso li da tion et la date de liquidation.
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Une approxi ma tion métho do lo gique source de diffi cultés pratiques,
voire d’erreurs, nous condui sant à nous inter roger sur la réelle perti‐ 
nence de la notion de conso li da tion comme date char nière. Nous
nous deman dons effec ti ve ment si cette ligne de frac ture ne devrait
pas éven tuel le ment être repensée, à tout le moins en ce qui concerne
les préju dices patri mo niaux (En ce sens : S. Porchy- Simon, « Quelles
amélio ra tions pour la nomen cla ture Dintilhac  ? Le point de vue de
l’univer si taire » in La répa ra tion du dommage corporel à l’épreuve de
l’unifi ca tion des pratiques, Gaz Pal. 2011, p.  19 et A. Guégan- Lécuyer,
« La distinc tion de préju dices tempo raires et perma nents : l’exemple
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